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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de spécialistes 
sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au CAHDI d’agir en 
tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir rapport de réunion, 
document DI-S-RIT (98) 10).

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient deux parties. La Partie I concerne des réserves et déclarations aux 
conventions conclues en dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les renseignements contenus 
peuvent être consultés sur le site des Nations Unies: http://untreaty.un.org/. La Partie II concerne des 
réserves et déclarations aux conventions conclues dans le cadre du Conseil de l'Europe. Les 
renseignements contenus peuvent être consultés sur le site du Conseil de l’Europe: 
http://conventions.coe.int/. 

4. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la réserve, 
date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire (quand ces dates 
coïncident elles n’apparaissent qu’une fois), délai d’objection. Dans la mesure du possible le texte 
de la réserve et de la déclaration est inclus.

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-après dans 
le cadre de l’activité du CAHDI en tant qu’Observatoire européen des réserves aux traités 
internationaux. La charte des objections aux réserves et déclarations à ces traités se trouve dans 
l’addendum à ce document. 
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Liste des réserves et déclarations susceptibles d'objection

PARTIE I : RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS EN DEHORS DU 
CONSEIL DE L’EUROPE

A. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPEES ET 
PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT A LA CONVENTION, NEW YORK, 
13 DECEMBRE 2006

1. MAURICE, 8 janvier 2010, 18 janvier 2010, 17 janvier 2011

Réserve

« La République de Maurice déclare qu’elle ne prendra pour le moment aucune des mesures 
prévues aux articles 9.2 (d)1 et (e)2 au vue de leur lourde implication financière.

En ce qui concerne l’article 24.2 (b)3, la République de Maurice a une politique d’éducation
intégratrice qui est progressivement mise en œuvre parallèlement à l’éducation spéciale ».

2. MONACO, 23 septembre 2009, 22 septembre 2010

Déclaration interprétative faite après la signature

« Le Gouvernement de S.A.S. le Prince de Monaco déclare que la mise en œuvre de la 
Convention doit tenir compte des spécificités de la Principauté de Monaco, notamment de 
l’exiguïté de son territoire et des besoins de sa population.

Le Gouvernement de S.A.S. le Prince de Monaco considère que les articles 234 et 255 de la 
Convention ne doivent pas être interprétés comme consacrant le droit individuel à l’avortement 
hors les cas expressément prévus par la législation nationale.

                                                       
1 Article 9.2 : « Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour (…) (d) : Faire mettre en place 
dans les bâtiments et autres installations ouverts au public une signalisation en braille et sous des formes faciles à lire et 
à comprendre ».
2 Article 9.2 : « Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour (…) (e) : Mettre à disposition des 
formes d’aide humaine ou animalière et les services de médiateurs, notamment de guides, de lecteurs et d’interprètes 
professionnels en langue des signes, afin de faciliter l’accès des bâtiments et autres installations ouverts au public ».
3

Article 24.2 (b) : « Aux fins de l’exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que (…) Les personnes 
handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l’enseignement secondaire ».
4 Article 23 :
« 1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des 
personnes handicapées dans tout ce qui a trait au mariage, à la famille, à la fonction parentale et aux relations 
personnelles, sur la base de l’égalité avec les autres, et veillent à ce que : 
a. Soit reconnu à toutes les personnes handicapées, à partir de l’âge nubile, le droit de se marier et de fonder une famille 
sur la base du libre et plein consentement des futurs époux ;
b. Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider librement et en toute connaissance de cause du 
nombre de leurs enfants et de l’espacement des naissances ainsi que le droit d’avoir accès, de façon appropriée pour 
leur âge, à l’information et à l’éducation en matière de procréation et de planification familiale ; et à ce que les moyens 
nécessaires à l’exercice de ces droits leur soient fournis ;
c. Les personnes handicapées, y compris les enfants, conservent leur fertilité, sur la base de l’égalité avec les autres. 
2. Les États Parties garantissent les droits et responsabilités des personnes handicapées en matière de tutelle, de 
curatelle, de garde et d’adoption des enfants ou d’institutions similaires, lorsque ces institutions existent dans la 
législation nationale ; dans tous les cas, l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale. Les États Parties 
apportent une aide appropriée aux personnes handicapées dans l’exercice de leurs responsabilités parentales.
3. Les États Parties veillent à ce que les enfants handicapés aient des droits égaux dans leur vie en famille. Aux fins de 
l’exercice de ces droits et en vue de prévenir la dissimulation, l’abandon, le délaissement et la ségrégation des enfants 
handicapés, les États Parties s’engagent à fournir aux enfants handicapés et à leur famille, à un stade précoce, un large
éventail d’informations et de services, dont des services d’accompagnement. 
4. Les États Parties veillent à ce qu’aucun enfant ne soit séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités 
compétentes, sous réserve d’un contrôle juridictionnel, ne décident, conformément au droit et aux procédures 
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Le Gouvernement de S.A.S. le Prince de Monaco considère que la Convention a pour objectif 
d’éliminer toute discrimination fondée sur le handicap et de permettre aux personnes handicapées 
de jouir pleinement de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales sur la 
base de l’égalité avec les autres mais que cette Convention n’implique pas de donner aux 
personnes handicapées des droits supérieurs à ceux des personnes valides, notamment en 
matière d’emploi, de logement ou de nationalité ».

3. IRAN, 23 octobre 2009, 3 novembre 2009, 2 novembre 2010

Déclaration

« … en ce qui concerne l’article 466, la République islamique d’Iran déclare qu’elle ne se considère 
pas liée par les dispositions de la Convention, qui peuvent être incompatibles avec ses règles 
applicables ».

La Convention entrera en vigueur pour Iran (République islamique d') le 22 novembre 2009 
conformément au paragraphe 2 de son article 45 qui se lit comme suit :
« Pour chacun des États ou chacune des organisations d'intégration régionale qui ratifieront ou 
confirmeront formellement la présente Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingtième 
instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant 
le dépôt par cet État ou cette organisation de son instrument de ratification, d'adhésion ou de 
confirmation formelle ».

4. CANADA, 11 mars 2010, 10 mars 2011

Déclarations et réserves

« Le Canada reconnaît que les personnes handicapées sont présumées avoir la capacité juridique 
dans tous les aspects de leur vie, sur la base de l’égalité avec les autres. Le Canada comprend 

                                                                                                                                                                                       
applicables, qu’une telle séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. En aucun cas un enfant ne doit 
être séparé de ses parents en raison de son handicap ou du handicap de l’un ou des deux parents. 
5. Les États Parties s’engagent, lorsque la famille immédiate n’est pas en mesure de s’occuper d’un enfant handicapé, à 
ne négliger aucun effort pour assurer la prise en charge de l’enfant par la famille élargie et, si cela n’est pas possible, 
dans un cadre familial au sein de la communauté ».
5

Article 25 : « Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le droit de jouir du meilleur état de 
santé possible sans discrimination fondée sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur assurer 
l’accès à des services de santé qui prennent en compte les sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En 
particulier, les États Parties :
a. Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits ou d’un coût abordable couvrant la même 
gamme et de la même qualité que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé sexuelle et 
génésique et des programmes de santé publique communautaires ;
b. Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de 
leur handicap, y compris des services de dépistage précoce et, s’il y a lieu, d’intervention précoce, et des services 
destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux handicaps, notamment chez les enfants et les personnes 
âgées ;
c. Fournissent ces services aux personnes handicapées aussi près que possible de leur communauté, y compris en 
milieu rural ; 
d. Exigent des professionnels de la santé qu’ils dispensent aux personnes handicapées des soins de la même qualité 
que ceux dispensés aux autres, notamment qu’ils obtiennent le consentement libre et éclairé des personnes 
handicapées concernées ; à cette fin, les États Parties mènent des activités de formation et promulguent des règles 
déontologiques pour les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser les personnels aux 
droits de l’homme, à la dignité, à l’autonomie et aux besoins des personnes handicapées ; 
e. Interdisent dans le secteur des assurances la discrimination à l’encontre des personnes handicapées, qui doivent 
pouvoir obtenir à des conditions équitables et raisonnables une assurance maladie et, dans les pays où elle est 
autorisée par le droit national, une assurance-vie ;
f. Empêchent tout refus discriminatoire de fournir des soins ou services médicaux ou des aliments ou des liquides en 
raison d’un handicap ».
6 Article 46 :
« 1. Les réserves incompatibles avec l’objet et le but de la présente Convention ne sont pas admises. 
2. Les réserves peuvent être retirées à tout moment ».
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que l’article 127 permet des mesures d’accompagnement et de représentation relatives à l’exercice
de la capacité juridique dans des circonstances appropriées et conformément à la loi.
Dans la mesure où l’article 12 peut être interprété comme imposant l’élimination de toutes mesures 
de représentation relatives à l’exercice de la capacité juridique, le Canada se réserve le droit de 
continuer l’utilisation de telles mesures dans des circonstances appropriées et sujet à ce qu’elles 
soient assorties de garanties appropriées et effectives. Concernant le paragraphe 4 de l’article 12, 
le Canada se réserve le droit de ne pas soumettre toutes ces mesures à un contrôle périodique 
effectué par un organe indépendant, lorsque de telles mesures sont déjà assujetties à un contrôle 
ou un appel.

Selon l’interprétation du Canada, le paragraphe 2 de l’article 338 tient compte de la situation des 
États fédéraux où l’application de la Convention se fera par plus d’un ordre de gouvernement et au 
moyen de divers mécanismes, incluant les mécanismes existants ».

La Convention entrera en vigueur pour le Canada le 10 avril 2010, conformément à son article 45 
(2) qui se lit comme suit :
« Pour chacun des États ou chacune des organisations d’intégration régionale qui ratifieront ou 
confirmeront formellement la présente Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingtième 
instrument de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant 
le dépôt par cet État ou cette organisation de son instrument de ratification, d’adhésion ou de 
confirmation formelle ».

B. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES, NEW-
YORK, 16 DECEMBRE 1966

5. REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE DU LAO, 25 septembre 2009, 15 octobre 2009,
14 octobre 2010

Réserve

« Le Gouvernement de la République démocratique populaire lao accepte l’article 22 du Pacte 
sous réserve que ledit article soit interprété conformément au droit à l’autodétermination énoncé à 
l’article 1 et appliqué dans le respect de la Constitution et des lois de la République démocratique 
populaire lao »9.
                                                       
7 Article 12 :
« 1. Les États Parties réaffirment que les personnes handicapées ont droit à la reconnaissance en tous lieux de leur 
personnalité juridique.
2. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées jouissent de la capacité juridique dans tous les 
domaines, sur la base de l’égalité avec les autres.
3. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes handicapées accès à 
l’accompagnement dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur capacité juridique.
4. Les États Parties font en sorte que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique soient assorties de 
garanties appropriées et effectives pour prévenir les abus, conformément au droit international des droits de l’homme. 
Ces garanties doivent garantir que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique respectent les droits, la 
volonté et les préférences de la personne concernée, soient exemptes de tout conflit d’intérêt et ne donnent lieu à aucun 
abus d’influence, soient proportionnées et adaptées à la situation de la personne concernée, s’appliquent pendant la 
période la plus brève possible et soient soumises à un contrôle périodique effectué par un organe compétent, 
indépendant et impartial ou une instance judiciaire. Ces garanties doivent également être proportionnées au degré 
auquel les mesures devant faciliter l’exercice de la capacité juridique affectent les droits et intérêts de la personne 
concernée.
5. Sous réserve des dispositions du présent article, les États Parties prennent toutes mesures appropriées et effectives 
pour garantir le droit qu’ont les personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, de posséder des biens 
ou d’en hériter, de contrôler leurs finances et d’avoir accès aux mêmes conditions que les autres personnes aux prêts 
bancaires, hypothèques et autres formes de crédit financier ; ils veillent à ce que les personnes handicapées ne soient 
pas arbitrairement privées de leurs biens ».
8 Article 33.2 : « Les États Parties, conformément à leurs systèmes administratif et juridique, maintiennent, renforcent, 
désignent ou créent, au niveau interne, un dispositif, y compris un ou plusieurs mécanismes indépendants, selon qu’il 
conviendra, de promotion, de protection et de suivi de l’application de la présente Convention. En désignant ou en créant 
un tel mécanisme, ils tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des institutions 
nationales de protection et de promotion des droits de l’homme ».
9 Article 1er :
« 1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut 
politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 
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Déclarations

« Le Gouvernement de la République démocratique populaire lao déclare que l’article 1 du Pacte, 
relatif au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, sera interprété comme compatible avec la 
Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, adoptée le 24 octobre
1970 par l’Assemblée générale, et les Déclaration et Programme d’action de Vienne, adoptés le 25 
juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme.

Le Gouvernement de la République démocratique populaire lao déclare que l’article 1810 du Pacte 
ne sera pas interprété comme autorisant ou encourageant quiconque à se livrer, y compris par des 
moyens économiques, à une quelconque activité qui oblige ou contraigne, directement ou 
indirectement, une personne à croire ou à ne pas croire en une religion ou à se convertir à une 
autre religion ou croyance. Le Gouvernement lao considère que tout acte créant une division ou 
une discrimination entre groupes ethniques et entre religions est incompatible avec l’article 18 du 
Pacte ».

6. PAKISTAN, 23 juin 2010, 29 juin 2010, 28 juin 2011

Réserve

« La République islamique du Pakistan déclare que les articles 3, 6, 7, 18 et 19 s’appliquent dans 
la mesure où ils ne sont pas contraires à la Constitution du Pakistan et à la Charia.11

                                                                                                                                                                                       
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources 
naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le 
principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres 
moyens de subsistance. 
3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non 
autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies ». 
Article 22 :
« 1. Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des syndicats et d'y 
adhérer pour la protection de ses intérêts. 
2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires dans 
une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour 
protéger la santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés d'autrui. Le présent article n'empêche pas de 
soumettre à des restrictions légales l'exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la police. 
3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation 
internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 
législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte -- aux garanties prévues dans ladite 
convention ».
10 Article 18 :
« 1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et 
l'enseignement. 
2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de 
son choix. 
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la 
loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des 
libertés et droits fondamentaux d'autrui. 
4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux 
de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions ». 
11 Article 3 :
”Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de tous les 
droits civils et politiques énoncés dans le présent Pacte. ”
Article 6 :
”1. Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être 
arbitrairement privé de la vie. 
2. Dans les pays où la peine de mort n'a pas été abolie, une sentence de mort ne peut être prononcée que pour les 
crimes les plus graves, conformément à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis et qui ne doit pas 
être en contradiction avec les dispositions du présent Pacte ni avec la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide. Cette peine ne peut être appliquée qu'en vertu d'un jugement définitif rendu par un tribunal 
compétent. 
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La République islamique du Pakistan déclare que l’article 1212 s’applique de telle manière qu’il soit 
en conformité avec la Constitution du Pakistan.

S’agissant de l’article 1313, le Gouvernement de la République islamique du Pakistan se réserve le 
droit d’appliquer sa loi relative aux étrangers.

La République islamique du Pakistan déclare que l’article 2514 s’applique dans la mesure où il 
n’est pas contraire à la Constitution du Pakistan.

                                                                                                                                                                                       
3. Lorsque la privation de la vie constitue le crime de génocide, il est entendu qu'aucune disposition du présent article 
n'autorise un Etat partie au présent Pacte à déroger d'aucune manière à une obligation quelconque assumée en vertu 
des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 
4. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine. L'amnistie, la grâce ou la 
commutation de la peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées. 
5. Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personnes âgées de moins de 18 ans et 
ne peut être exécutée contre des femmes enceintes. 
6. Aucune disposition du présent article ne peut être invoquée pour retarder ou empêcher l'abolition de la peine capitale 
par un Etat partie au présent Pacte.”
Article 7 :
”Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est 
interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique.”
Article 18 :
”1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et 
l'enseignement. 
2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de 
son choix. 
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la 
loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des 
libertés et droits fondamentaux d'autrui. 
4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux 
de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.”
Article 19 :
”1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. 
2. Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre 
des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée 
ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. 
3. L'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du présent article comporte des devoirs spéciaux et des 
responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être 
expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires: 
a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui; 
b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques.” 
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Article 12 :
”1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement sa 
résidence. 
2. Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 
3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, 
nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés 
d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent Pacte. 
4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays.”
13 Article 13 :
”Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en 
exécution d'une décision prise conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ne 
s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner son 
cas par l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées par ladite autorité, en se 
faisant représenter à cette fin.”
14 Article 25 :
”Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions 
déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants 
librement choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.”
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Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan déclare qu’il ne reconnaît pas la 
compétence que l’article 4015 du Pacte confère au Comité. »

C. DEUXIEME PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PACTE 
INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES VISANT A ABOLIR 
LA PEINE DE MORT, NEW YORK, 15 DECEMBRE 1989

7. BRESIL, 25 septembre 2009, 28 septembre 2009, 27 septembre 2010

Réserve

« … avec une réserve expresse à l’article 216 ».
Le Protocole entrera en vigueur pour le Brésil le 25 décembre 2009 conformément au paragraphe 
2 de son article 8 qui stipule :
« Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront après le dépôt du 
dixième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit Protocole entrera en vigueur trois mois après 
la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion ».

D. PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITE TRANSNATIONALE ORGANISEE VISANT A PREVENIR, REPRIMER ET 
PUNIR LA TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES FEMMES ET ENFANTS, 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

8. INDONESIE, 28 septembre 2009, 27 octobre 2009, 26 octobre 2010

Déclaration

« … le Gouvernement indonésien déclare que les dispositions du paragraphe 2 c) de l’article 5 du 
Protocole doivent être appliquées dans le respect absolu du principe de souveraineté et d’intégrité 
territoriale des États17 ; ».

                                                       
15 Article 40 :
”1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter des rapports sur les mesures qu'ils auront arrêtées et qui 
donnent effet aux droits reconnus dans le présent Pacte et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits: 
a) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent Pacte, pour chaque Etat partie intéressé en ce qui 
le concerne; 
b) Par la suite, chaque fois que le Comité en fera la demande. 
2. Tous les rapports seront adressés au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui les transmettra au 
Comité pour examen. Les rapports devront indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui affectent la mise en 
oeuvre des dispositions du présent Pacte. 
3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut, après consultation du Comité, communiquer aux 
institutions spécialisées intéressées copie de toutes parties des rapports pouvant avoir trait à leur domaine de 
compétence. 
4. Le Comité étudie les rapports présentés par les Etats parties au présent Pacte. Il adresse aux Etats parties ses 
propres rapports, ainsi que toutes observations générales qu'il jugerait appropriées. Le Comité peut également 
transmettre au Conseil économique et social ces observations accompagnées de copies des rapports qu'il a reçus 
d'Etats parties au présent Pacte. 
5. Les Etats parties au présent Pacte peuvent présenter au Comité des commentaires sur toute observation qui serait 
faite en vertu du paragraphe 4 du présent article.”
16 Article 2 :
« 1. Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole, en dehors de la réserve formulée lors de la ratification ou de 
l'adhésion et prévoyant l'application de la peine de mort en temps de guerre à la suite d'une condamnation pour un crime 
de caractère militaire, d'une gravité extrême, commis en temps de guerre. 
2. L'Etat partie formulant une telle réserve communiquera au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 
lors de la ratification ou de l'adhésion, les dispositions pertinentes de sa législation interne qui s'appliquent en temps de 
guerre. 
3. L'Etat partie ayant formulé une telle réserve notifiera au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies la 
proclamation ou la levée de l'état de guerre sur son territoire ».
17 Article 5 – Incrimination :
« 1. Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le caractère d’infraction 
pénale aux actes énoncés à l’article 3 du présent Protocole, lorsqu’ils ont été commis intentionnellement.
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Réserve

« …le Gouvernement indonésien émet une réserve en ce qu’il ne se considère pas lié par les 
dispositions du paragraphe 2 de l’article 15 du Protocole, et estime que les différends concernant 
l’interprétation ou l’application du Protocole qui ne sont pas réglés par la voie prévue au 
paragraphe 1 dudit article ne peuvent être portés devant la Cour internationale de Justice qu’avec 
l’accord de toutes les parties concernées18 ; ».

Le Protocole entrera en vigueur pour l'Indonésie le 28 octobre 2009 conformément au paragraphe 
2 de son article 17 qui stipule :
« Pour chaque État ou organisation régionale d'intégration économique qui ratifiera, acceptera ou 
approuvera le présent Protocole ou y adhérera après le dépôt du quarantième instrument 
pertinent, le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour suivant la date de dépôt de 
l'instrument pertinent par ledit État ou ladite organisation ou à la date à laquelle il entre en vigueur 
en application du paragraphe 1 du présent article, si celle-ci est postérieure ».

E. PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE MIGRANTS PAR TERRE, AIR, ET 
MER, ADDITIONNEL A LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITE TRANSNATIONALE ORGANISEE, NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

9. INDONESIE, 28 septembre 2009, 26 octobre 2009, 25 octobre 2010

Déclaration

« … le Gouvernement indonésien déclare que les dispositions des articles 6 2 c)19, 9 1 a)20 et 9 221

du Protocole doivent être appliquées dans le respect absolu des principes de souveraineté et 
d’intégrité territoriale des États ; … ».

Réserve

« … le Gouvernement indonésien émet une réserve en ce qu’il ne se considère pas lié par les 
dispositions de l’article 20 2 du Protocole, et estime que les différends concernant l’interprétation 
ou l’application du Protocole qui ne sont pas réglés par la voie prévue au paragraphe 1 dudit article 
ne peuvent être portés devant la Cour internationale de Justice qu’avec l’accord de toutes les 
parties concernées22 ; … ».

                                                                                                                                                                                       
2. Chaque État Partie adopte également les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le caractère 
d’infraction pénale:
a) Sous réserve des concepts fondamentaux de son système juridique, au fait de tenter de commettre une infraction 
établie conformément au paragraphe 1 du présent article;
b) Au fait de se rendre complice d’une infraction établie conformément au paragraphe 1 du présent article; et
c) Au fait d’organiser la commission d’une infraction établie conformément au paragraphe 1 du présent article ou de 
donner des instructions à d’autres personnes pour qu’elles la commettent ».
18 Article 15 :
« 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application du présent Protocole 
par voie de négociation.
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application du présent Protocole qui ne 
peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, soumis 
à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne peuvent 
s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut de la Cour ».
19 Article 6.2 (c) : « Chaque État Partie adopte également les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer 
le caractère d’infraction pénale(…)Au fait d’organiser la commission d’une infraction établie conformément au 
paragraphe 1 du présent article ou de donner des instructions à d’autres personnes pour qu’elles la commettent ».
20 Article 9.1 (a) : « Lorsqu’il prend des mesures à l’encontre d’un navire conformément à l’article 8 du présent 
Protocole, un État Partie: a) Veille à la sécurité et au traitement humain des personnes à bord; ».
21 Article 9.2 : « Lorsque les motifs des mesures prises en application de l’article 8 du présent Protocole se révèlent 
dénués de fondement, le navire est indemnisé de toute perte ou de tout dommage éventuel, à condition qu’il n’ait 
commis aucun acte justifiant les mesures prises ».
22 Article 20 :
« 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application du présent Protocole 
par voie de négociation.
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Le Protocole entrera en vigueur pour l’Indonésie le 28 octobre 2009 conformément au paragraphe 
2 de son article 22 qui stipule :
« Pour chaque État ou organisation régionale d'intégration économique qui ratifiera, acceptera ou 
approuvera le présent Protocole ou y adhérera après le dépôt du quarantième instrument 
pertinent, le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour suivant la date de dépôt de 
l'instrument pertinent par ledit État ou ladite organisation ou à la date à laquelle il entre en vigueur 
en application du paragraphe 1 du présent article, si celle-ci est postérieure ».

F. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLEAIRE, NEW YORK, 13 AVRIL 2005

10. MAROC, 31 mars 2010, 6 avril 2010, 5 avril 2011

Réserve

« Le Royaume du Maroc ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de l’article 2323 qui énonce 
que tout différend entre des États parties concernant l’interprétation ou l’application de la 
Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation peut être soumis par l’une 
quelconque des parties à la Cour internationale de Justice.
Le Royaume du Maroc déclare que pour que le différend puisse être soumis à la Cour 
internationale de Justice, il faut toujours l’accord de chacune des parties au différend ».

La Convention entrera en vigueur pour le Maroc le 30 avril 2010 conformément au paragraphe 2 
de son article 25 qui stipule :
« Pour chacun des États qui ratifieront, accepteront ou approuveront la Convention ou y 
adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification, d’acceptation 
d’approbation ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant le dépôt 
par cet État de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion ».

G. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DU FINANCEMENT DU 
TERRORISME, NEW YORK, 9 DECEMBRE 1999

11. YEMEN, 3 mars 2010, 10 mars 2010, 9 mars 2011

Réserves

« [Le Gouvernement de la République du Yémen a ratifié la Convention] … avec les réserves ci-
après :
a) Les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention24;
b) Les dispositions du paragraphe 1 de l’article 24 de la Convention25.
                                                                                                                                                                                       
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application du présent Protocole qui ne 
peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, soumis 
à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne peuvent 
s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut de la Cour ».
23

Article 23.1 : « Tout différend entre des États Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la
demande de l’un de ces États. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne 
parviennent pas à se mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le 
différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour ».
24 Article 2.1 (b) : « Commet une infraction au sens de la présente Convention toute personne qui, par quelque moyen 
que ce soit, directement ou indirectement, illicitement et délibérément, fournit ou réunit des fonds dans l'intention de les 
voir utilisés ou en sachant qu'ils seront utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre (…) lorsqu'un Etat Partie cesse 
d'être partie à un traité énuméré dans l'annexe, il peut faire au sujet dudit traité la déclaration prévue dans le présent 
article ».
25 Article 24.1 : « Tout différend entre des Etats Parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente 
Convention qui ne peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l'arbitrage, à la 
demande de l'un de ces Etats. Si, dans les six mois qui suivent la demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas à 
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L’adhésion de la République du Yémen à la Convention n’implique nullement la reconnaissance 
d’Israël ou l’instauration avec celui-ci d’une relation quelconque ».

La Convention entrera en vigueur pour le Yémen le 2 avril 2010 conformément au paragraphe 2 de 
son article 26 qui stipule :
« Pour chacun des États qui ratifieront, accepteront ou approuveront la Convention ou y 
adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt ».

***

PARTIE II : RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS AU SEIN DU 
CONSEIL DE L’EUROPE

A. CONVENTION POUR LA PROTECTION DES PERSONNES A L’EGARD DU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL (STE 
n°108), 1 OCTOBRE 1985

1. AZERBAIDJAN, 3 mai 2010, 7 mai 2010, 6 mai 2011

Déclaration

Conformément à l'article 3, paragraphe 2, alinéa a26, de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan déclare qu'elle n'appliquera pas les dispositions de la Convention aux catégories de 
fichiers automatisés de données à caractère personnel, qui sont soumis au secret d'Etat et dont le 
traitement est effectué par des personnes physiques à des fins exclusivement personnelles et 
familiales en conformité avec les règles définies par la législation.

Conformément à l'article 3, paragraphe 2, alinéa c27, de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan déclare qu'elle appliquera les dispositions de la Convention aux fichiers de données 
à caractère personnel dont le traitement n'est pas automatisé.

Conformément à l'article 13, paragraphe 2, alinéa a, de la Convention, le Ministère de la Justice de 
la République d'Azerbaïdjan est désigné comme autorité compétente chargée de fournir les 
informations sur le droit et la pratique administrative en matière de protection des données, et pour 
fournir des informations factuelles. Les coordonnées sont les suivantes :

Ministry of Justice of the Republic of Azerbaijan
1, Inshaatchilar Avenue,
Baky city, AZ 1073
Republic of Azerbaijan.
Email : contact@justice.gov.az.

La République d'Azerbaïdjan déclare qu'elle n'est pas en mesure de garantir l'application des 
dispositions de la Convention dans ses territoires occupés par la République d'Arménie jusqu'à la 
                                                                                                                                                                                       
se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour ».
26 Article 3.2 : « Tout Etat peut, lors de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, faire connaître par déclaration adressée au Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe: (a) qu'il n'appliquera pas la présente Convention à certaines catégories de fichiers automatisés 
de données à caractère personnel dont une liste sera déposée. Il ne devra toutefois pas inclure dans cette liste des 
catégories de fichiers automatisés assujetties selon son droit interne à des dispositions de protection des données. En 
conséquence, il devra amender cette liste par une nouvelle déclaration lorsque des catégories supplémentaires de 
fichiers automatisés de données à caractère personnel seront assujetties à son régime de protection des données ; ».
27

Article 3.2 : « Tout Etat peut, lors de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, faire connaître par déclaration adressée au Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe: (c) qu'il appliquera la présente Convention également aux fichiers de données à caractère 
personnel ne faisant pas l'objet de traitements automatisés ».

mailto:contact@justice.gov.az
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libération de ces territoires de l'occupation et l'élimination complète des conséquences de cette 
occupation.

La République d'Azerbaïdjan déclare que les droits et obligations prévus par les dispositions de la
Convention ne seront pas appliqués par la République d'Azerbaïdjan à l'égard de la République 
d'Arménie.

B. CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES 
ETRES HUMAINS (STCE n°197), 1 FEVRIER 2008

2. AZERBAIDJAN, 23 juin 2010, 2 juillet 2010, 1 juillet 2011

Réserve
La République d’Azerbaïdjan déclare que les droits et obligations énoncés dans les dispositions
sur la Convention ne seront pas appliqués par la République de l’Azerbaïdjan à l’égard de 
l’Arménie.

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’elle n’est pas en mesure de garantir l’application des 
dispositions de la Convention dans ses territoires occupés par la République d’Arménie (la région 
Nagorno Karabakh de la République d’Azerbaïdjan et les sept districts qui entourent cette région), 
jusqu’à la libération de ces territoires de l’occupation et l’élimination complète des conséquences 
de cette occupation.


